[image: image1.png]



PEACEBUILDING FUND

	Intitulé du Projet: Accès des communautés rurales  aux services  financiers de proximité pour le développement des activités économiques et la sécurisation des revenus et des transferts.
	
	Agence NU bénéficiaire: PNUD / FENU 

	Contact: Mme Anne-Marie CLUCKERS

Adresse: PNUD, BP 872 Bangui

Tél: +236 75501247 
Courriel: anne-marie.cluckers@undp.org 
	
	 Partenaire(s) d’exécution:

· Ministère des Finances et du Budget;

· Etablissements de microfinance (EMF) agréés

	Numéro du Projet:

PBF/CAF/
	
	Zone d’intervention: 
Paoua,  Kaga-Bandoro, Bria, Bozoum, Bangassou, Bossangoa, Sibut et Bambari (08 villes pôles de développement)

	Description du Projet:

Faciliter l’accès des communautés rurales  affectées par les conflits aux services  financiers de proximité en appuyant l’ouverture ou la consolidation d’agences d’Etablissement de Microfinance (Offre de services financiers) dans les villes pôles de développement de Paoua, Kaga-Bandoro, Bria, Bangassou, Bozoum, Bossangoa, Sibut et Bambari,  et en renforçant les capacités des populations bénéficiaires (demande de services financiers).
	
	Coût Total du Projet: 800 000 USD

Contribution du PBF: 800 000 USD
Contribution du Gouvernement:

Autres contributions:

Total: 800 000 USD

	
	
	Date de démarrage estimée et durée du projet: 

Juin 2010 -  Novembre 2011, soit 18 mois



	Score pour le Genre: _2_


	Domaine Prioritaire PBF et Résultats:

Domaine Prioritaire PBF

Revitalisation économiques des communautés affectées par les conflits

Résultats

· Huit agences d’EMF sont opérationnelles et offrent des services financiers diversifiés  aux populations dans 08 localités

· Les  populations (femmes, jeunes, micro-entrepreneurs) sont  formées  et  ont  accès aux services financiers.


	Extrants et activités clés: 08  agences d’EMF sont opérationnelles dans 08 villes pôles de développement;

· Les  populations sont sensibilisées, informées, formées et ont accès aux services d’épargne, de crédit et de transfert d’argent ; et  50% des bénéficiaires des formations sont des femmes.
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	Agence(s) NU bénéficiaires : PNUD et FENU


	Partenaire(s) d’Exécution : 

· Ministère des Finances et du Budget (Cellule de Microfinance) 

· Etablissements de Microfinance agrées (EMF) 
· Association Professionnelle des Etablissements de Microfinance (APEMF)
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1. Analyse de la situation et contexte
Après plus d’une décennie d’instabilité politique et sociale, depuis mars 2003, la RCA a retrouvé une certaine stabilité et, à la suite des élections démocratiques tenues en mars 2005, le pays affiche la volonté de relancer le processus de développement et de paix. Cette volonté a été réaffirmée à l’occasion du Dialogue Politique Inclusif organisé en décembre 2009. 

La pauvreté étant un facteur d’insécurité, la microfinance, reconnue au plan international comme un instrument de lutte contre la pauvreté peut contribuer à ce processus. 

Aujourd’hui, les besoins en services de microfinance de la majorité de la population centrafricaine, surtout en milieu rural, restent non satisfaits.  La satisfaction de ces besoins dans les localités les plus affectées par les conflits contribuera à la consolidation de la paix en offrant les moyens aux populations de saisir les opportunités économiques en synergies avec les pôles de développement.

Le présent Projet  a  pour  objectif global de favoriser  l’accès des communautés rurales  affectées par les conflits aux services  financiers de proximité pour sécuriser les revenus et les transferts contre toutes les formes d’agression et de spoliation, qui constituent des menaces à la consolidation de la Paix. Le projet mettra l’accent sur l’offre des services financiers mais agira aussi sur la demande de services financiers généralement faible, par les formations des populations. 

Les bénéficiaires directs seront les femmes, les jeunes,  les micro-entrepreneurs, les petits artisans et exploitants miniers, les ex-combattants bénéficiaires du DDR.

L’objectif sera atteint en incitant les EMF à s’implanter dans les localités ciblées afin d’offrir les services financiers pour répondre aux besoins des populations. 

En effet, des études récentes ont établi la faible couverture géographique et les besoins non satisfaits des populations dans un contexte de post-conflit, avec un taux de pénétration d’à peine 4%.
 
2. Justification  du projet
Le Document de Stratégie de Réduction de Pauvreté (DSRP 2008-2010) de la RCA vise  à relever les défis de la relance économique et la réduction de la pauvreté par: (i) la restauration de la sécurité, la consolidation de la paix et la prévention des conflits ; (ii) la promotion de la bonne gouvernance et l’Etat de droit ; (iii) la reconstruction et la diversification de l’économie ; et (iv) le développement du capital humain. 

La micro-finance a été identifiée comme facteur contributif pour relever les défis du pilier 3, à savoir « reconstruire et diversifier l’économie ». Le DRSP en fait mention en ces termes : « afin de stimuler la création et le développement des entreprises, le Gouvernement entend mettre en place des mécanismes de financement adaptés aux capacités  des opérateurs économiques et notamment à leurs besoins en termes de renforcement en fonds propres, en garanties et en coûts du crédit. Une stratégie nationale de promotion de la microfinance sera développée afin de soutenir les très petites entreprises…. ».

De plus, l’accès à la microfinance contribue à l’atteinte des résultats 1 et 2 du Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement pour la République Centrafricaine (UNDAF 2007- 2011) à savoir :

· Résultat 1 : D’ici 2011, les populations centrafricaines vivent dans un environnement de paix, de sécurité et de prospérité économique où les droits humains sont respectés ; elles participent équitablement au processus de décentralisation et à la consolidation de la paix.

· Résultat 2 : D’ici 2011, la tendance à la dégradation des indicateurs sociaux de base est inversée, la pauvreté est réduite, et le pays s’est engagé dans un processus de développement durable avec une pleine participation communautaire.

Par ailleurs, le document de Programme de Pays pour la Centrafrique (CPD 2007-2011) ainsi que le Plan d’Action du Programme de Pays (CPAP 2007-2011) formalisent les contributions du PNUD à la relance de l’économie et la lutte contre la pauvreté, en vue de la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement. A travers ces plans, le PNUD intervient aux côtés de l’Etat pour soutenir les efforts de développement, favoriser le progrès social et instaurer de meilleures conditions de vies de la population, dans les quatre domaines suivants :
· Bonne gouvernance et prévention des crises ; 

· Réduction de la pauvreté ;

· Lutte contre le VIH/SIDA ;

· Environnement et Energie. 

Ainsi, le projet s’inscrit dans le cadre des interventions du Programme d’Appui à l’Emergence d’un Secteur financier Inclusif en RCA (PAE/SFI) financé par le PNUD et le FENU,  actuellement en cours et présentant un  gap initial de financement de 1,2 millions de dollars US. 
En 2009, les appuis apportés aux initiatives de microfinance dans les  zones en besoin de relèvement où le défi de consolidation de la paix demeure entier n’ont été possibles que grâce à la mobilisation de fonds humanitaire en deçà du gap de financement à couvrir. 

Au plan stratégique, le projet contribue aux trois résultats de l’axe 2 et au résultat 4 de l’axe 3 de la stratégie nationale de Finance Inclusive 2010-2014 élaborée en consultation avec les divers acteurs et adoptée par le Gouvernement. 

L’axe 2 de la stratégie vise à favoriser une plus grande inclusion financière en augmentant la couverture géographique et la diversification des produits et services offerts à travers : 1) l’appui des EMF à étendre leurs activités en provinces notamment dans les villes éligibles au projet Pôles de développement; les chefs lieux des préfectures et sous-préfectures et dans les communes présentant des potentialités de développement ; 2) l’appui à l’offre de services dans des zones difficiles d’accès, risqués et peu rentables ; 3) l’appui à la diversification des produits.

L’axe 3 vise à pérenniser les interventions des EMF en les professionnalisant afin qu’ils offrent des services financiers de façon durable à travers quatre résultats dont celui directement lié au présent projet est la formation de la population et des bénéficiaires de services des EMF.
Le projet aura un effet catalytique à plusieurs niveaux impliquant les parties prenantes que sont le Ministère des Finances et du Budget, le PAE/SFI, les EMF et les populations des localités ciblées.
Le projet contribuera à renforcer le partenariat émergent entre les banques et les EMF au-delà de la sous-traitance des services de transfert d’argent, des opérations de change, etc. par un accès à moyen et long terme au refinancement bancaire. L’articulation entre les banques et les EMF est l’un des axes stratégiques de la Stratégie nationale de la Finance Inclusive qui devra être promue à l’horizon 2010-2014. 

Les populations cibles  participeront aux activités de sensibilisation, de formation et aux initiatives d’appui aux activités génératrices de revenus et aux micro-entreprises. Cette implication des populations-cibles et donc de pérennisation des activités s’inscrit dans le cadre plus large des accompagnements mis en œuvre par le PAE/SFI. Ce dispositif regroupe les appuis en cours aux EMF, l’accompagnement des initiatives communautaires de micro-finance vers leur formalisation, la formation des bénéficiaires et du personnel opérationnel des EMF. Les perspectives de la mise en œuvre de la Stratégie nationale de Finance Inclusive élargissent la portée ce dispositif dans le temps.

Les aspects liés au Genre seront  pris en compte à deux niveaux. Au niveau de la clientèle et suivant les standards du FENU, l’objectif est d’atteindre au moins 50% de femmes clientes dans les EMF.

Au niveau de la représentation dans les organes de gestion des EMF, la réglementation sous-régionale n’impose pas un pourcentage de femmes. Toutefois, dans le cadre de la délégation par la COBAC de certaines de ses prérogatives aux structures nationales de supervision du secteur, un dialogue entre acteurs peut être envisagé pour faire évoluer la réglementation dans le sens d’une prise en compte du Genre. Par ailleurs, en formant davantage de femmes et en les organisant dans le cadre de ce projet et au-delà, il sera possible de les inciter à améliorer leur représentation.  

La stratégie de déploiement des EMF dans les localités ciblées se fera suivant les conditions fixées dans l’avis à manifestation d’intérêt qui sera publié en vue d’informer et d’inciter les EMF à soumissionner. Chaque EMF pourra proposer une ou plusieurs localités à desservir en fonction de ses capacités humaines et techniques, son expertise dans la couverture des zones rurales en indiquant le délai d’exécution des tâches critiques telles que l’aménagement des locaux et la mise en place des équipements.
Après la sélection des EMF bénéficiaires, ceux-ci seront invités à effectuer des missions de terrain  pour l’identification des locaux à aménager dans les quatre nouvelles localités. Suite à ces missions d’identification et sur la base des informations fournies à la cellule de gestion du programme, les premiers décaissements se feront pour le démarrage des travaux et de manière progressive, l’installation des équipements, l’affectation du personnel préalablement formé et le lancement des activités opérationnelles. 

Le projet offrira l’opportunité à la Cellule de Microfinance (CMF) du Ministère des Finances et du Budget, organe de contrôle et de supervision d’étendre ses interventions dans de nouvelles localités jusque là hors de son contrôle.

Dans les localités bénéficiaires du projet, les revenus générés par les populations ayant accès aux services financiers et les revenus de transferts dans le cadre de la mise en œuvre d’autres projets (DDR, Projet Renforcement Etat de Droit, Pôles de Développement), créeront une dynamique de développement local dans un environnement où la circulation monétaire sera sécurisée.

Enfin, l’offre de services non financiers, notamment les formations orientées sur les produits financiers et les activités génératrices de revenus viendront en appui aux activités de consolidation de la paix.

3. Cadre Logique y compris la stratégie d’exécution.

Le projet s’inscrit dans le cadre plus large des interventions du Programme d’Appui à l’Emergence d’un Secteur financier Inclusif en RCA (PAE/SFI) qui sera opérationnel jusqu’en 2011 avec les appuis financiers du PNUD et du FENU. Il sera exécuté administrativement et financièrement par l’unité de gestion mise en place à cet effet. Le projet est par conséquent une consolidation d’actions entreprises ou en cours de réalisation. 

La mise en œuvre des activités du PAE/SFI depuis a mis en lumière un certain nombre d’insuffisances. Il s’agit plus particulièrement de :

· la lenteur constatée dans le processus d’appropriation des initiatives par les bénéficiaires ;

· le climat de méfiance entre les populations et les établissements de microfinance même les plus crédibles en raison des spoliations dont ont été victimes les épargnants dans un passé récent ;

· la mauvaise gestion des portefeuilles de crédit par les établissements de microfinance, qui peut compromettre leur viabilité ;

· la faible capacité et le faible engagement des établissements de type mutualiste à se déployer dans les localités rurales ;

Tirant les leçons cette expérience, le projet bâtira sur l’engagement des établissements de 2ème catégorie (SOFIA-Crédit S.A, Express Union S.A) à assurer l’offre de services financiers dans les localités rurales et déploiera les efforts nécessaires pour une meilleure implication des femmes. 
La perspective de la mise en œuvre de la stratégie Nationale de la Finance Inclusive en tant que document de politique nationale sur la période 2010-2014 avec l’appui des partenaires techniques et financiers permettra d’assurer la pérennité du projet au-delà de la période de sa mise en œuvre.

Les axes stratégiques ci-dessous de la stratégie nationale intègrent bien les activités devant concourir à l’atteinte des résultats PBF et à en assurer la pérennisation :
Axe 2 : Favoriser une plus grande inclusion financière en augmentant la couverture géographique et la diversification des produits et services offerts à travers :

1) L’appui des EMF à étendre leurs activités en provinces notamment dans les villes éligibles au programme  Pôles de développement, les chefs lieux des préfectures et sous-préfectures et dans les communes présentant des potentialités de développement ; 

2) L’appui à l’offre de services dans des zones difficiles d’accès, risqués et peu rentables ; 

3) L’appui à la diversification des produits.

Axe 3 : Pérenniser les interventions des EMF en les professionnalisant afin qu’ils offrent des services financiers de façon durable à travers :

1) Les formations, les appuis ciblés sur les procédures, le contrôle interne, le système d’information de gestion;

2) L’appui aux prestataires et structures de formation afin de développer et rendre disponible l’expertise nationale ; 

3) L’appui au redressement de l’UCACEC ; 

4) La formation de la population et des bénéficiaires de services des EMF.

Axe 4 : Accroître l’accès des EMF aux ressources et renforcer l’intégration  de la microfinance au secteur financier à travers : 

1) L’appui à la connaissance mutuelle et au développement de partenariats stratégiques entre les EMF, les banques et les sociétés d’assurance ; 

2) La mise en place d’un mécanisme de garantie en relation avec les banques ;

3) La mise en place d’un fonds de refinancement des EMF émergents.

Cadre Logique 

Première partie : (niveau stratégique)

	Objectifs

	Indicateurs objectivement vérifiables/Cibles
	Moyens de vérification
	Principales hypothèses

	Objectif global de consolidation de la paix :

Favoriser l’accès des communautés affectées et appauvries par les conflits aux services  financiers pour  promouvoir les activités économiques, sécuriser les revenus et les transferts contre toutes les formes d’agression et de spoliation, et qui constituent des menaces à la consolidation de la Paix.
	Nb Associations et groupements économiques 

Nb de micro et petites entreprises

Nb d’établissements financiers opérationnels
	Registres préfecture, Mairie ; Délégations régionales Ministère des Finances et du budget et Ministère des PME et guichet unique.   
	Cadre réglementaire, institutionnel et judiciaire incitatif pour les petits opérateurs économiques et artisans; les micro-  et petites entreprises.

 

	  Objectifs immédiats : 

L’accès des populations à des services financiers est favorisé et accru.
	Nb de  personnes supplémentaires bénéficiant des services financiers dans les zones d’interventions ;

% de femmes parmi les nouveaux bénéficiaires 
	- Rapport trimestriel sur les indicateurs de performances des EMF (Format standard FENU) ; 

- Rapport de mission de suivi.
	L’accès aux services financiers favorise l’accumulation de capital par la sécurisation et la stabilisation des revenus, laquelle accumulation favorise la production de biens et services et la distribution de revenus nécessaires à la satisfaction des besoins de base, facteur de justice et de paix sociales.

	 Résultats attendus :

- Huit (08) agences d’EMF sont opérationnelles et offrent des services financiers diversifiés aux populations dans 08 localités. 

· Les  populations (femmes, jeunes, micro-entrepreneurs) sont  formées  et  ont  accès aux services financiers.

	· Nb de  guichet s fonctionnels dans chaque localité

· Nombre d’ateliers de sensibilisation ou de formation organisés;

Nb de  personnes supplémentaires bénéficiant des services financiers dans les zones d’interventions ;

% de femmes parmi les nouveaux bénéficiaires

	- Rapport trimestriel sur les indicateurs de performances des EMF (Format standard FENU) ;

- Rapports trimestriels Atlas et hors Atlas ;

- Rapport de mission de suivi.
- Rapport trimestriel sur les indicateurs de performances des EMF (Format standard FENU) ; 

- Rapport de mission de suivi.

	Régularité des contrôles internes par les responsables des EMF, et respect des obligations contractuelles par les EMF pour l’atteinte des résultats ;

. Régularité des contrôles inspections de la CMF.
Les populations participent aux formations et  font confiance aux EMF pour la sécurisation de leurs revenus.


Deuxième partie: (Niveau d’exécution): 
Résultat PBF 1: - Huit (08) agences d’EMF sont opérationnelles et offrent des services financiers diversifiés aux populations dans 08 localités
	Activités :
Actions à mener pour atteindre chacun des résultats
	Intrants
	Coût approximatif
	Personne (s) responsable(s) pour mobiliser les intrants

	1 - Publication de l’Appel à soumission des EMF 
	- Dossier d’appel à soumission

- Quatre journaux
	$ 0

$ 2 000 
	-  Comité d’Investissement

	2. Analyse des dossiers et Convocation du Comité d’investissement (CI)
	- Soumission des EMFs
	$ 0
	-  CTR 

-  Expert National

	3. Réunion du Comité d’investissement 
	- Rapport d’analyse des soumissions des EMFs
	$ 0
	-  Comité d’Investissement

-  Représentant du PBF

	4. Préparation et signature des accords de subvention entre le PNUD/FENU et les EMF bénéficiaires 
	Procès Verbal de  délibérations du Comité d’Investissement 


	$ 0
	-  Cellule de gestion du  PAE/SFI- 

- Comité d’Investissement 

	5. Décaissement au profit des EMF sélectionnés
	-formulaires de décaissement remplis


	$ 0
	-   Assistant  Financier, Cellule de gestion du  PAE/SFI

- Responsables d’EMF

	6. Aménagements  locaux  pour 04 agences, (Paoua, Kagabandoro, Bria, Bangassou)
	-  Contrat/Diverses prestations de services


	$  48 000
	Responsables d’EMF



	7. Equipements des 04 nouvelles agences (Paoua, Kagabandoro, Bria, Bangassou)
	-  Contrat/Diverses prestations de services


	$  70 000
	Responsables d’EMF



	8. Equipements d’interconnexion 
	Contrat de performances signé avec le PNUD
	$ 100 000
	- Responsable d’EMF
- Cellule de gestion du PAE/SFI

	9. Salaires du personnel des   04 nouvelles agences (Paoua, Kagabandoro, Bria, Bangassou) et des  04 agences à consolider (Bozoum, Bossangoa, Sibut, Bambari)
	Contrat de performances signé avec le PNUD 
	$ 160 000
	Responsables d’EMF



	10. Fonctionnement  courant des 08 agences (Carburant lubrifiant générateurs, internet)
	Contrat de performances signé avec le PNUD
	$ 70 000
	Responsable d’EMF
Assistant Financier  Cellule de gestion du PAE/SFI.

	11. Suivi de la mise en œuvre du projet
	Salaires/Missions
	$ 168 000
	CTR ; Expert National

Assistant Administratif et financier

Cellule de Micro-finance

	TOTAL 1
	
	$ 618 000
	


·  Résultat PBF 2: Les  populations (femmes, jeunes, micro-entrepreneurs) sont  formées  et  ont  accès aux services financiers.

	Activités :
	Intrants
	Coût approximatif
	Personne (s) responsable(s) pour mobiliser les intrants

	1. Recrutement de  Consultants/formateurs 
	TDR de recrutement
	$ 56 800 
	 Association Professionnelle des EMF



	2. Mise en œuvre des formations 
	Diverses prestations de services
	$ 72 864
	Association Professionnelle des EMF

	3. Suivi de la mise en œuvre et reporting
	Contrat
	PM (Cf budget activité 11 ci-dessus)…
	Cellule de Gestion du programme

	TOTAL 2
	
	 $ 129 664
	


4. BUDGET DU PROJET*
	CATEGORIE
	Article
	Prix de l’Unité
	Nombre d’Unités
	COǙT TOTAL (USD)

	1. Provisions, Produits, équipements, transport


	Agence d’ EMF contractant
	27 250

	8
	218  000

	2. Personnel (staff, consultant et voyages)


	pers/mois
	2000
	60
	120 000

	3. Formation des partenaires
	personne formée
	43,22
	3 000
	129 664

	4. Contrats 

y compris compagnies, services professionnels, octrois 
	Agence d’EMF contractant 
	29 000
	8
	232 000

	5.  Autres coûts directs (supervision et contrôle)
	Mission
	4 800
	10
	48 000

	Sous-total
	
	
	
	747 664 

	 Frais de gestion
	
	 
	 
	52 336 

	TOTAL
	
	
	
	800 000 


*Note explicative sur le cout total par catégorie en lien avec les rubriques du budget détaillé:
- Cout total Catégorie 1 Provisions, Produits, équipements, transport = Total (B) + total (C) + total (D)
- Cout total Catégorie 2 Personnel (staff, consultant et voyages)= Total (I) – 48 000 (Missions contrôle supervision 
   de la CMF dans la rubrique 5 du budget détaillé) 
- Cout total Catégorie 3  Formation des partenaires = Total (G) + Total (H).  
- Cout total Catégorie 4   Contrats  = Total (A) + Total (E)  + Total (F)  
- Cout total Catégorie 5  Autres coûts directs =   48 000 (Missions contrôle supervision de la CMF dans la 

   rubrique 5 du budget détaillé). 

BUDGET DETAILLE :
	ACTIVITES:
Actions à mener pour atteindre chacun des résultats
	INTRANTS
	COUT APPROXIMATIF
	PERSONNE(S) RESPONSABLE (S) POUR MOBILISER LES INTRANTS

	1. Publication appel à soumission aux EMF
	Journaux
	Publication dans 04 journaux

TOTAL (A): 2 000 USD
	Assistant Financier Cellule de gestion du programme

	2. Aménagement et équipements des 04 Agences d'EMF
	Appel d'offres 
Contrats de services
Dotations, Subventions
	Aménagement
01 Agence Paoua.  Montant: 12 000 USD
01 Agence Kaga-Bandoro. Montant: 12 000 USD
01 Agence Bria. Montant: 12 000 USD
01 Agence Bangassou. Montant: 12 000 USD
TOTAL (B): 48 000 USD
Equipements informatiques, matériel et mobilier de bureau 
Agence Paoua
03 Ordinateurs et accessoires. Montant: 5 000 USD
01 Coffre fort. Montant: 3 000 USD
03 Mobiliers (03 Bureaux, 12 chaises) de bureau.
 Montant: 5 500 USD
01 groupe électrogène de 5 KVA: 4000 USD
Agence Kaga-Bandoro
03 Ordinateurs et accessoires. Montant: 5 000 USD
01 Coffre fort. Montant: 3 000 USD
03 Mobiliers (03 Bureaux, 12 chaises) de bureau.
 Montant: 5 500 USD
01 groupe électrogène de 5 KVA: 4000 USD
Agence Bria
03 Ordinateurs et accessoires. Montant: 5 000 USD
01 Coffre fort. Montant: 3 000 USD
03 Mobiliers (03 Bureaux, 12 chaises) de bureau.
 Montant: 5 500 USD
01 groupe électrogène de 5 KVA: 4000 USD
Agence Bangassou
03 Ordinateurs et accessoires. Montant: 5 000 USD
01 Coffre fort. Montant: 3 000 USD
03 Mobiliers (03 Bureaux, 12 chaises) de bureau.
 Montant: 5 500 USD
01 groupe électrogène de 5 KVA: 4000 USD
TOTAL (C): 70 000 USD
Equipements d’interconnexion
Interconnexion agence Paoua. Montant: 25 000 USD
Interconnexion agence Kaga-Bandoro. Mttt: 25 000 USD Interconnexion agence de Bria. Mtt: 25 000 USD Interconnexion agence Bangassou. Mtt: 25 000 USD
TOTAL (D): 100 000 USD
	PNUD/
PAE-SFI/EMF



Montant: 20 000 USD


Salaires 04 personnes Agence Kaga-Bandoro, 12 mois. Montant: 20 000 USD


Salaires 04 personnes Agence Bangassou 12 mois. Montant: 20 000 USD


Salaires 04 personnes Agence Bozoum à consolider, 12 mois. Montant: 20 000 USD


Salaires 04 personnes Agence de Bossangoa à consolider, 12 mois. Montant: 20 000 USD


Salaires 04 personnes Agence de Sibut à consolider 12 mois. Montant: 20 000 USD


Salaires 04 personnes Agence de Bambari à consolider 12 mois. Montant: 20 000 USD


Fonctionnement  08 agences (12 mois)


 Internet Agence Paoua. Montant: 6 350 USD


Carburant lubrifiant 01 groupe électrogène. Montant 2400 US


Carburant lubrifiant 01 groupe électrogène. Montant 2400 US



Internet Agence Bangassou. Montant: 6 350 USD




Internet Agence Sibut. Montant: 6 350 USD 

Carburant lubrifiant 01 groupe électrogène. Montant 2400 US



	TOTAL (F): 70 000 USD
	PNUD/PAESFI/EMF






 Montant: 14 200 USD

	TOTAL (G): 56 800 USD

	


  Logistique ateliers de formation


04 ateliers à Paoua. Montant: 18 216 USD


04 ateliers à Kaga-Bandoro. Montant: 18 216 USD


04 ateliers à Bria. Montant: 18 216 USD


TOTAL (H): 72 864 USD

	
	 

	5. Suivi de la mise en œuvre
	Contrat
	Salaires  Personnel National PAE/SFI (01 Expert National, 01 Assistant  financier, 01 chauffeur) pendant 18 mois. Montant: 75 000 USD
10 Missions Supervision et contrôle Cellule de Micro-finance sur 18 mois: Montant: 48 000 USD
Fonctionnement, Supervision des activités et communication de la cellule de gestion.
Montant: 45 000 USD
TOTAL (I): 168 000 USD
	PNUD/PAESFI/
CMF

	Sous-total
	 
	747 664 USD
	 

	 Frais de gestion
	 
	52 336 USD
	 

	TOTAL
	 
	800 000 USD
	 


5. Arrangements de gestion et de coordination

Le Programme sera géré et coordonné selon la modalité DEX dans le cadre du PAE/SFI suivant les procédures du PNUD. 

Arrangements de mise en œuvre

Les EMF opérationnels agréés susceptibles de mettre en œuvre le projet ont la capacité requise. De plus, des actions de renforcement de capacités sont prévues en cas de besoin. Il en est de même de la Cellule de Microfinance (CMF) dont  les capacités matérielles et humaines ont été renforcées pour assurer le contrôle et la supervision des EMF au regard de la réglementation et des normes prudentielles COBAC/CEMAC.  

Les Etablissements de Microfinance (EMF) partenaires seront sélectionnés au terme d’un processus ouvert d’appel à soumission. Les décisions d’allocation des ressources aux EMF soumissionnaires seront prises par le Comité d’Investissement du PAE/SFI, élargi à un Représentant du PBF, sur la base de l’analyse des soumissions.

Sur la base des décisions d’allocation du Comité d’Investissement, des accords de subvention seront signés entre le PNUD/FENU et  les EMF afin de préciser les obligations contractuelles liées à l’octroi des ressources PBF, de façon à atteindre les objectifs du cadre logique de manière efficace et rentable dans le délai d’exécution convenu.

Les principales parties prenantes locales impliquées sont :

· La CMF du Ministère des Finances et du Budget, organe de contrôle et de supervision du secteur de la microfinance  et les EMF agréés susceptibles de bénéficier des ressources PBF.

· Les populations des localités ciblées seront impliquées au démarrage du projet.

· Ces parties prenantes sont affectées par le projet de la manière suivante:

· La CMF bénéficie de l’appui du PAE/SFI pour les missions de contrôle et de supervision ;

· Les EMF bénéficiaires se verront octroyer des subventions pour leur déploiement dans les localités ciblées.

· Les parties prenantes ont été consultées à l’occasion d’une réunion de présentation du projet, organisée par le PAE/SFI en présence d’un représentant du PBF.

Arrangements de coordination et de supervision
· La structure responsable pour le monitoring de l’exécution du projet est la Cellule de Gestion du PAE/SFI, composée du Conseiller Technique Résident, de l’Expert National, de l’Assistant Administratif et financier et d’un chauffeur. Son rôle est d’assurer le suivi opérationnel au plan financier et administratif de la mise en œuvre des activités du projet et le reporting et en rendre compte au management du PNUD/FENU et répondre aux sollicitations du programme PBF.
·  La Cellule de Gestion du Programme bénéficiera de l’appui du Chargé de communication du PNUD pour toutes les activités de communication liées à la mise en œuvre du projet pour plus de visibilité pour toutes les parties prenantes.
· Coordination du projet avec d’autres projets en cours ou au stade de planification : Le projet sera exécuté en synergie avec d’autres projets tels que le DDR, le PRED, les Pôles de Développement et aussi avec les ONG. Les revenus distribués et les transferts qui vont s’effectuer dans le cadre de ces projets seront sécurisés grâce à l’accès des bénéficiaires aux EMF promus par le projet.

Assurance du projet

Le PNUD s’assurera que le projet atteint les populations cibles et que les différents résultats du projet sont progressivement atteints, tels que prévus dans le cadre des résultats et de ressources et dans les plans annuels de travail. Le Représentant Résident Adjoint du PNUD qui n’est pas en charge de la gestion quotidienne du projet assurera le rôle d’assurance du projet. Il veillera à ce que la gestion du projet soit conforme aux principes de Gestion Axée sur les Résultats (GAR) et aux bonnes pratiques de gestion des projets et programmes par le PNUD. 

L’assurance est un rôle qui revient également à chacun des membres du Comité de Pilotage, par le biais de leurs responsabilités de supervision.

6. Suivi et Evaluation

Le suivi du projet se fera selon les modalités suivantes par la CGP:

· Les missions de suivi de la CGP dont les rapports mettent en évidence le contexte, les conclusions et constats, les défis, les recommandations et les actions à mener.

· Les rapports trimestriels sur l’évolution des indicateurs de performance des EMF dans le format diffusé par le FENU qui met l’accent sur : les données sur l’EMF, les données sur les clients; les données sur le portefeuille et les objectifs prévus par période.

· Les rapports d’état d’avancement trimestriel (format PBF annexé).

· Rapport annuel aux bailleurs

· Evaluation finale dans le cadre de l’évaluation finale du PAE/SFI.

7. Analyse de risques et hypothèses

Les causes potentielles d'un échec sont les aspects sécuritaires. En effet, certaines des localités ciblées sont soumises aux pressions des groupes politico-militaires (Paoua, Kaga-Bandoro, Bria) et celles liées aux incursions des éléments ougandais de la LRA (Bangassou). Une dégradation de la situation sécuritaire en relation avec la mise en œuvre du DDR et le processus électoral pourrait  compromettre la mise en œuvre du projet et entraînerait un ralentissement, un décalage ou une suspension des activités.
Au regard du risque sécuritaire, deux alternatives sont possibles. Le PAE/SFI pourrait  réorienter les activités dans les localités stables répondant aux objectifs du PBF. La seconde alternative serait le décalage de la mise en œuvre des activités. 

Par ailleurs les risques de non remboursement des crédits entraînant généralement des taux d’impayés élevés et une mauvaise qualité du portefeuille de crédit sont à prendre en compte. En effet, dans des localités comme celles de Paoua et Kaga-Bandoro, marquées par les actions humanitaires et la gratuité, les populations pourraient être portées vers le non remboursement des crédits. Ces risques inhérents aux opérations de crédit peuvent  être mitigés par des actions de sensibilisation et de formation préalables au démarrage des opérations de crédit, en mettant l’accent sur le principe de la caution solidaire.
Enfin, les risques opérationnels susceptibles de causer des retards dans la mise en œuvre des activités sont liés à l’éloignement des localités ciblées qui se situent entre 480 Km à 700 km de Bangui d’où provient l’essentiel des acquisitions. Un suivi rapproché des EMF sélectionnés permettra de réduire ces risques.

L’octroi du fonds aux EMF se fera sur une base compétitive  à partir des critères définis dans l’appel à soumission. Les EMF sélectionnés par le Comité d’investissement signeront avec le PNUD des accords de subventions. 

Ces accords préciseront  pour chaque EMF bénéficiaire les obligations contractuelles relatives à la mise en œuvre du Programme, y compris les procédures de suivi, ainsi que les implications en cas de non-respect des arrangements. 

Chronogramme des activités

	Du: date de démarrage du Programme : Juin  2010 (Mois 1)

Au: date de clôture du Programme (Novembre  2011)

	Activité
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14
	15
	16
	17
	18
	Organisme de mise en œuvre

	Résultat 1: - Huit (08) agences d’EMF sont opérationnelles et offrent des services financiers diversifiés 

                       aux populations dans 08 localités



	Préparation Activité 1 : Appel à soumission 
Comité d’investissement, contractualisation. 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Cellule de gestion du Programme

	Exécution  Activité 1 :

Décaissement au profit des  EMF bénéficiaires.
  
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Cellule de gestion du Programme 
EMF contractants

	Exécution  Activité 1 :

Aménagements et  partitionage des locaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	EMF contractants

	Exécution  Activité 1 :

Installation des équipements et mobiliers
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	EMF  contractants

	Exécution  Activité 1 :

Lancement et poursuite des activités opérationnelles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	EMF  contractants

	Exécution  Activité 1 :

Missions de Supervision et d’Inspection de la Cellule de microfinance
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Cellule de Microfinance du Ministère des Finances et du Budget.

	Exécution  Activité 1 :

Suivi de la mise en œuvre et reporting
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Cellule de gestion du Programme

	Résultat 2: Les femmes les jeunes et les micro-entrepreneurs sont formés et ont accès aux services financiers

	 Exécution activité  2 : Recrutement consultants formateurs 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Association Professionnelle des EMF

Et Cellule de gestion du Programme

	Exécution activité 2:
 Mise en œuvre des formations 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Association Professionnelle des EMF

Et Cellule de gestion du Programme 

	Exécution activité 2:
Suivi de la mise en œuvre et reporting
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Cellule de gestion du Programme

Cellule de Micro-finance


Listes des Sigles et Abréviations.
APEMF : Association Professionnelle des Etablissements de Microfinance 

CEMAC: Communauté Economique et Monétaire d’Afrique Centrale
CGP: Cellule de Gestion du Programme
CI : Comité d’investissement
CMF: Cellule de Microfinance du Ministère des Finances et du Budget
COBAC: Commission Bancaire d’Afrique Centrale
CPAP: Country Programme Action Plan
CPD: Country Programme Document

CTR: Conseiller Technique Résident
DDR : Désarmement Démobilisation Réinsertion 
DEX : Direct Execution
DSRP: Document de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté
EMF: Etablissement de Microfinance
FENU : Fonds d’Equipements des Nations Unies
GAR : Gestion Axée sur les Résultats
LRA : Lord’s Resistance Army
PAE/SFI : Programme d’Appui à l’Emergence d’un Secteur Financier Inclusif en RCA 
PBF : Peace Building Fund

PRED : Projet Renforcement Etat de Droit

RCA : République Centrafricaine

SIPA : School of International Public Affairs (Columbia University)

SOFIA CREDIT S.A. Société Financière Africaine, Société Anonyme.

UCACEC : Union Centrafricaine des Caisses d’Epargne et de Crédit
UNDAF : United Nations Development Assistance Framework
ANNEXE 1 
FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX

RÉSUMÉ DU PROJET
	Numéro et intitulé du Projet: 
	Accès des communautés rurales  aux services  financiers de proximité pour le développement des activités économiques et la sécurisation des revenus et des transferts.

	Organisation(s) des NU bénéficiaire(s):  
	PNUD et FENU

	Partenaire(s) d’exécution: 
	Ministère des Finances et du Budget (Cellule de Microfinance) 

Programme d’Appui à l’Emergence d’un Secteur Financier Inclusif (PAE/SFI)

Etablissements de Microfinance agrées (EMF) 

	Zone d’intervention:
	Paoua, Bozoum (Ouham-Pendé), Kaga-Bandoro (Nana-Gribizi) ; Bria (Haute-Kotto) ; Bangassou (Mbomou),  Bossangoa (Ouham), Sibut (Kémo), Bambari (Ouaka).

	Budget Total Approuvé:
	800 000 USD

	Durée
	Date de démarrage estimée: Juin 2010      Date de clôture : 30 Novembre 2011

	Date d’approbation/Comité de Pilotage:
	
	Date de transfert  de fonds par MDTF
	
	Date de démarrage des activités:     
	

	Description du Projet:
	Faciliter l’accès des communautés rurales  affectées par les conflits aux services  financiers de proximité en appuyant l’ouverture ou la consolidation d’agences d’Etablissement de Microfinance (Offre de services financiers) dans les villes pôles de développement de Paoua, Kaga-Bandoro, Bria, Bangassou, Bozoum, Bossangoa, Sibut et Bambari,  et en renforçant les capacités des populations bénéficiaires (demande de services financiers).

	Objectif global de consolidation de la paix visé:
	Favoriser l’accès des communautés affectées et appauvries par les conflits aux services  financiers pour  promouvoir les activités économiques, sécuriser les revenus et les transferts contre toutes les formes d’agression et de spoliation, et qui constituent des menaces à la consolidation de la Paix.


	Résultats escomptés:
	· Huit (08) agences d’EMF sont opérationnelles et offrent des services financiers diversifiés aux populations. 

· Les  populations (femmes, jeunes, micro-entrepreneurs) sont  formées  et  ont  accès aux services financiers.

	Activités clefs:
	· Sélection et contractualisation avec les EMFs partenaires ;

· Mise en œuvre des appuis aux EMFs partenaires ;

· Sensibilisation des populations sur l’accès aux services financiers

· Formations de différents groupes cibles bénéficiaires (femmes, jeunes, micro-entrepreneurs)
· Suivi et appui-conseils aux micro-entreprises

	Approvisionnement:
	· Equipements (ordinateurs, imprimantes, matériels d’interconnexion, coffres-forts, groupe électrogène),  mobiliers de bureau, fournitures de bureau. 



Annexe II
FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX

ETAT D’AVANCEMENT TRIMESTRIEL
	Période du rapport:
	

	N° et intitulé du Projet 
	PBF/

	Agence UN bénéficiaire:  
	

	Parténaire(s) d’exécution: 
	

	Date d’approbation/Comité de Pilotage:
	

	Montants engagés*: 
	
	% du Budget approuvé:
	

	Montants déboursés**:
	
	% du Budget approuvé:
	

	Date de cloture estimée: 
	
	Retard (mois):
	


	Résultat/Indicateurs:
	Réalisations:

(+ %age de réalisation)
	Défis (et les conséquences sur l’effet attendu):

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

* Les montants engagés signifient les contrats signés pour les marchandises, travaux et services ; engagés selon les règles et procédures de l’Agence.   

** Les déboursements concernent les paiements actuels pour les marchandises, travaux et services effectués par rapport aux contrats signés. 
� PNUD et FENU (Août 2006). Diagnostic approfondi du secteur de la microfinance en RCA ;


PNUD et FENU (Déc. 2006). Etude de faisabilité pour l’implantation des caisses d’épargne et de crédit en RCA ;


PNUD, SIPA (Mai 2008). Renforcer les modèles d’Epargne et de Crédit pour promouvoir le relèvement économique dans la RCA post-conflit.


Ministère des Finances et du Budget (Sept 09). Stratégie Nationale pour la Fiance Inclusive en RCA 201-2014


UNDAF 2007-2011, notamment l’effet 2 et le produit 2 du CPAP.
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